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Chapitre 1 – Généralités.

1.1 : Cadre général du projet.
L'article 545 du code civil prévoit que « nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour
cause d'utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité ». 

L'expropriation est donc une procédure régalienne qui permet à la puissance publique de porter atteinte au
droit de propriété. La procédure est administrative (constat d'utilité public du projet) relevant de la
compétence du préfet et judiciaire (fixation de l'indemnité) relevant de la compétence du juge de
l'expropriation auprès du TGI.

Pour pouvoir procéder à une expropriation, deux enquêtes sont nécessaires. La première a pour objet de
définir si l'opération doit être déclarée d'utilité publique, l'intérêt général l'emportant sur les intérêts
particuliers.  La seconde (enquête parcellaire) a pour but, d’une part, de déterminer avec précision les biens
situés dans l’emprise du projet déclaré d’utilité publique, et d'autre part, d’identifier exactement leurs
propriétaires. 

L’enquête parcellaire peut être effectuée concomitamment avec l’enquête préalable à la DUP 1 (article R 131-
14 du code de l'expropriation) lorsque l'expropriant est en mesure, avant la déclaration d'utilité publique, de
déterminer les parcelles à exproprier et de dresser le plan parcellaire ainsi que la liste des propriétaires.

1.2 : Objet de l’enquête.
Conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et sur demande de la commune de
Sanary-sur-Mer, il est procédé à une enquête publique avec enquête parcellaire conjointe préalables à la
déclaration d'utilité publique du projet d'aménagement d'un accueil collectif de mineurs, et à la cessibilité des
immeubles, portions d'immeubles et droits réels immobiliers nécessaires à sa réalisation, sur la commune de
Sanary-sur-Mer.
La commune de Sanary-sur-Mer est pétitionnaire et expropriant. Le préfet du département dans lequel doit se
tenir l'enquête (VAR), est chargé d'organiser l'enquête.

L'enquête préalable à la DUP a pour objectif :

➢ d'informer le public et recueillir son avis sur l'utilité publique de l'opération envisagée 
➢ parvenir à la DUP pour permettre à la commune d'acquérir les terrains définis dans le dossier

parcellaire en application du code de l'expropriation.

L'enquête parcellaire, réalisée conjointement a pour but :

➢ de procéder contradictoirement à la détermination des parcelles à exproprier, 
➢ de rechercher les propriétaires et titulaires des droits réels et des autres intéressés. 

Conformément à l'article 9 de l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête publique et l'enquête parcellaire
conjointe, le compte rendu d'enquêtes est composé de trois documents distincts :

➢ 1er Partie : Rapport d'enquête publique préalable à la DUP et enquête parcellaire conjointe,
    objet du présent document.

➢ 2eme Partie : Conclusion et avis portant sur la DUP du projet d'aménagement.
➢ 3eme Partie : Conclusion et avis portant sur l'enquête parcellaire. 

1 DUP : Déclaration d'Utilité Publique
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Au terme de la procédure, M.le préfet du Var accordera ou refusera :
1. la déclaration d'utilité publique relative aux travaux et aux acquisitions nécessaires à la réalisation du

projet. (Article 121-1 du code de l'expropriation : L'utilité publique est déclarée par l'autorité
compétente de l'Etat.)

2. la cessibilité de tout ou partie d'immeuble ou des droits réels immobiliers, nécessaire à la réalisation
du projet. (Article R 132-1 du code de l'expropriation : Au vu du procès-verbal prévu à l'article R
131-9 et des documents qui y sont annexés, le préfet du département où sont situées les propriétés ou
parties de propriétés dont la cession est nécessaire les déclare cessibles, par arrêté).

Dans l'occurrence de décisions favorables, et conformément aux articles R 12-1 à R 12-5 du code de
l'expropriation, le juge de l'expropriation peut prononcer une ordonnance d'expropriation au profit de
l'autorité expropriante. Cette ordonnance permet le transfert de la propriété des biens et des droits réels
déclarés cessibles à l'expropriant.

1.3 : Cadre juridique de l’enquête publique et de l'enquête parcellaire.
Le code de l'expropriation dans son article L1 prévoit que : « L'expropriation en tout ou partie, d'immeuble
ou de droits réels immobiliers ne peut être prononcé qu'à la condition qu'elle réponde à une utilité publique
préalablement et formellement constatée à la suite d'une enquête et qu'il ait été procédé, contradictoirement,
à la détermination des parcelles à exproprier ainsi qu'à la recherche des propriétaires, des titulaires des
droits réels et des autres personnes intéressées. Elle donne lieu à une juste et préalable indemnité ».

L'article L 110-1 du code de l'expropriation précise que l'enquête publique préalable à la DUP est régie par le
présent code. Toutefois, si la DUP porte sur une opération susceptible d'affecter l'environnement, l'enquête
préalable est alors régie par le code de l'environnement. Il existe donc deux régimes d'enquêtes publiques en
vue de la DUP.  

Conformément à l'arrêté n°AE-F09322P0367 du 10/01/2023 du préfet de la région PACA, le projet
d'aménagement objet de la présente enquête publique n'est pas soumis à évaluation environnementale, en
conséquence le régime applicable est « l'enquête publique en vue de la DUP qui ne porte pas atteinte à
l'environnement ». L'enquête publique préalable est donc régie par les articles du code de l'expropriation
précisés ci-dessous. 

1.3.1 : Enquête préalable à la DUP

Code de l'expropriation   pour cause d'utilité publique

➢ Article L1 
➢ Articles L 110-1 à L 112-1 : Enquête publique
➢ Articles L 121-1 à L 121-5 : DUP – Dispositions générales
➢ Articles R 112-1 à R 121-2 : Enquête publique - DUP

1.3.2 : Enquête parcellaire. 

Prononcée par ordonnance judiciaire, l'expropriation des biens immobiliers est précédée d'une phase
administrative clôturée par deux actes : la DUP et la déclaration de cessibilité qui désigne les propriétés ou
parties de propriétés dont la cession est nécessaire à la réalisation de l'objet de la DUP.

Code de l'expropriation   pour cause d'utilité publique

➢ Article L 131-1 
➢ Articles R. 131-3 à R. 131-8 : Enquête parcellaire – Déroulement de l’enquête,
➢ Articles R. 131-9 à R. 131-10 : Enquête parcellaire – Clôture de l’enquête
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1.4 : Présentation du projet.

1.4.1 La commune de Sanary-sur-Mer.

La commune de Sanary-sur-Mer est une station
balnéaire d'une superficie de 19,2 km2 intégrée à la
communauté d'agglomération Sud Sainte Baume
située au Sud Ouest du département du Var.

En 2021, la commune comptait 17 268 habitants, en
évolution de +6,8 % par rapport à 2015.

La commune a une vocation d'habitat résidentiel
dont 39% sont des résidences secondaires, et
bénéficie d'une activité économique importante
essentiellement liée au tourisme. 

 

1.4.2 Historique du projet.

La commune de Sanary-sur-Mer a exercé son droit de priorité à l'occasion de la cession par l'état de l'ancien
centre de vacances de la Cride. L'exercice du droit de priorité a fait l'objet d'un contentieux de la part de la
Société Foncière 1506. Par jugement du 4 mai 2021, le Tribunal Administratif de Toulon a prononcé
l'annulation de la vente et l'obligation de revendre le terrain au requérant. Par un arrêt du 10 novembre 2021,
la cour administrative d'appel de Marseille a rejeté la requête en appel de la commune.
Suivant la délibération n° 2022-73 du conseil municipal du 6 avril 2022, la commune a cédé à la SAS
Foncière 1506 le « Domaine de la Cride » par acte notarié du 29 septembre 2022. 

Eu égard à la très forte augmentation de la fréquentation par les adolescents de la Commune, les locaux
actuellement utilisés pour leur accueil ne répondent plus au besoin (exigüité, normes de sécurité, entretien
des bâtiments de l'école non réalisable...).
De plus, compte tenu de sa localisation et de son environnement arboré, la commune persiste à penser que le
site de la Cride est totalement adapté aux zones de loisirs  

Pour toutes ces raisons, la commune estime que l'utilisation du « Domaine de la Cride » en tant que lieu
d'accueil collectifs de mineurs est un projet d'utilité publique, et décide de recourir à la procédure
d'expropriation pour cause d'utilité publique. (Délibération du conseil municipal n°2023-062 du 13 avril
2023). 

1.4.3 Localisation du projet.

Le projet se situe avenue de la corniche, au sein du secteur de Beaucours, à proximité de la pointe de la Cride
et de la Baie de la Cousse. Le site présente une urbanisation moyennement dense de type pavillonnaire, sans
commerce ni service. 

Les réseaux eau potable, eaux usées et électricité se trouvent à proximité immédiate du projet. 
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1.4.4 Descriptif du site.

Au titre du PLU en vigueur, un« Espace Boisé
Classé » est présent au sein de la zone d'étude et
sera préservé.
NL : destiné à un équipement collectifs sportifs et
de loisirs, espace vert  de loisirs et d'hébergement
touristique, dans le quartier de Beaucours. (Cf
Règlement PLU).
L'emplacement de projet n'est pas concerné par des
zones de protection biologique. 

Le projet, situé dans un espace urbanisé, prévoit la conservation et la réhabilitation des
infrastructures existantes pour l'aménagement de structures de loisirs éducatifs et de découvertes
pédagogiques, et respecte ainsi l'esprit de la loi littoral2. 

2 Loi n°86-2 du 3 janvier 1986.
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L'emprise nécessaire au projet, soit
environ 17 129 m2 est composée des
parcelles AY 35 et AX 281.

Par ailleurs, quelques infrastructures
initialement dévolues à l'ancien centre
de vacances sont encore présentes sur
les terrains à acquérir et représentent
607m2 de surface au sol. (Garage en
béton de 20m2, terrains de basket,
piscine circulaire de 9m de diamètre,
bâtiment principal 430m2 en bois et 93
m2 en béton). 

1.4.5 Objectifs du projet.

Le projet fonctionnera toute l'année (en et hors période scolaire), il a pour fonction la mise en œuvre du
Projet Educatif De Territoire, et plus particulièrement des actions éducatives à travers des programmations
culturelles, scientifiques et sportives. 

Ainsi, la commune de Sanary souhaite renforcer et diversifier son offre de loisirs pour les résidents, et offrir
un espace pédagogique tourné vers l'écosystème aquatique littoral et  l'astronomie par la construction d'une
coupole d'observation astronomique. 

1.4.6 Estimation des dépenses.

Le montant total prévisible  est de 2 455 000 € TTC, 1 600 000 € de travaux d'aménagement et de remise en
état et 855 000 € d'acquisitions foncières. Le financement de l'opération est assuré par la commune de
Sanary-sur-Mer. 

1.4.7 Etat parcellaire
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1.5 : Le dossier d’enquête publique :

Les dossiers de l'enquête publique et de l'enquête parcellaire conjointe sont composés des éléments suivants :
• Arrêté n° AE-F09322P0367 du 10/01/2023 du préfet de région (Direction de l'environnement de

l'aménagement et du logement)
• L'arrêté préfectoral du 27 / 08 / 24 prescrivant l'ouverture des enquêtes. 
• L'extrait du registre des délibérations du conseil municipal de la commune de Sanary-sur-Mer du

12/4/23
• Avis Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var
• Avis ONF
• Avis Direction Régionale des Affaires Culturelles
• Avis Service Départemental à la Jeunesse à l'Engagement et aux sports du Var
• Avis Sapeurs Pompiers du Var
• Avis DDTM du Var

➢ Sous dossier d'enquête préalable à la DUP     :

◦ Notice explicative
◦ Plan de situation
◦ Plan général des travaux
◦ Caractéristiques principales des ouvrages les plus importants
◦ appréciation sommaire des dépenses

➢ Sous dossier d'enquête parcellaire     :

◦ Plan parcellaire
◦ Etat parcellaire

Rappel des textes fixant la composition du dossier d'enquête préalable à la DUP
Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 

Article R 112-4
Lorsque la DUP est demandée en vue de la réalisation de travaux ou d'ouvrages, l'expropriant adresse au
préfet du département ou l'opération doit être réalisée, pour qu'il soit soumis à enquête, un dossier
comprenant au moins :

1. Une notice explicative
2. Le plan de situation
3. Le plan général des travaux
4. Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants
5. L'appréciation sommaire des dépenses.

Rappel des textes fixant la composition du dossier d'enquête parcellaire
Code de l'expropriation

Article R 131-3
1. Plan parcellaire
2. Etat parcellaire

Le dossier d'enquête préalable à la DUP et le dossier d'enquête parcellaire sont donc conformes à la
composition réglementaire détaillée dans les articles R 112-4 et R 131-3 du code de l'expropriation. 
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Chapitre 2 : Organisation de l’enquête

2.1 : Désignation du commissaire enquêteur.
Par lettre du 26/06/24, Monsieur le Préfet du Var (Direction de la coordination des politiques publiques et de
l'appui territorial) demande au tribunal administratif de Toulon la désignation d'un commissaire enquêteur en
vue de procéder à une enquête publique portant sur le projet d'aménagement d'un accueil collectif de mineurs
sur la commune de Sanary-sur-Mer. 
J’ai été désigné par Décision n° E24000031/83 du 04/07/24 de Monsieur le magistrat du tribunal
administratif de Toulon chargé des enquêtes publiques conformément à l'article R 123-4 du code de
l'environnement. (Annexe 1.1).
J'ai déclaré sur l'honneur au TA ne pas être intéresse à l'opération soumise à enquête au sens des dispositions
de l'article L.123-5 du code de l'environnement.

2.2 : Arrêté Préfectoral portant ouverture d'enquête.
L'arrêté Préfectoral du 27 Août 2024 prescrivant l'ouverture  de l'enquête publique et de l'enquête parcellaire
conjointe préalable à la DUP du projet d'aménagement d'un accueil pour mineurs et à la cessibilité des
immeubles ou parties d'immeubles ou des droits réels nécessaire à sa réalisation, sur le territoire de la
commune de Sanary-sur-Mer, fait l'objet de l'annexe 1.2.

2.3 : Avis d'enquête publique.
L'avis d'enquête publique fait l'objet du document en annexe 1.3.

2.4 : Visite des lieux - réunions avec le porteur du projet.
Le lundi 9 septembre, je me suis rendu à la Mairie de Sanary-sur-Mer pour transmettre le dossier des
enquêtes publique et parcellaire. Ce dossier est composé des éléments listés dans l'accusé de réception, en
annexe 1.4.      
Nous avons effectué une visite de l'environnement du projet, en revanche le site n'appartenant pas à la
commune, nous n'avons pas pu y accéder.

2.5 : Indication des mesures de publicité.

2.5.1 Par voie d'affichage.

➢ Certificat de début d'affichage de l’avis d'ouverture de l’enquête publique avec enquête parcellaire
conjointe et de l'arrêté préfectoral du 27 août 2024: Annexe 2.1

Avant la première permanence, j'ai constaté in situ que les affichages de l'avis et de l'arrêté préfectoral sont
visibles et lisibles de la voie publique, et conformes aux caractéristiques et dimensions définies dans l'arrêté
du 9 septembre 2021.

➢ Certificat de fin d'affichage de l’avis d'ouverture de l’enquête publique avec enquête parcellaire
conjointe et de l'arrêté préfectoral du 27 août 2024: Annexe 2.2
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2.5.2 Sur le site de la Mairie.

➢ Mesures de publicité sur le site de la Mairie à l'adresse ci-dessous :
https://www.sanarysurmer.com/mes-services/urbanisme-3/enquetes-publiques/
L'arrêté préfectoral et l'avis d'enquête publique sont disponibles sur ce site ainsi qu'un lien vers le site
d'enquête dématérialisé sur lequel l'ensemble du dossier est disponible. 

2.5.3 Par voie de presse.

➢ Mesures de publicité dans la presse locale : Annexe 2.3
L'avis d'ouverture des enquêtes a été publié les lundis 23 septembre et 7 octobre 2024 dans les quotidiens
Var Matin et La Marseillaise, publiés dans le département du Var.  

Conformément à l'arrêté préfectoral n° DCL/BERG/2022/483 du 21 décembre 2023, ces deux journaux sont
habilités à publier les annonces judiciaires et légales, pour l'ensemble du département du Var, au titre de
l'année 2024.

2.5.4 En ligne 

➢ L'avis d'ouverture des enquêtes est publié sur le site internet des services de l'état dans le Var huit
jours au moins avant le début des l'enquêtes et pendant toute leurs durées. 

https://www.var.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Enquetes-publiques-hors-
ICPE/Amenagement-d-un-accueil-collectif-de-mineurs-sur-le-domaine-de-La-Cride-a-Sanary-sur-
Mer

➢ L'avis d'ouverture des enquêtes est publié sur le site internet dédié au registre dématérialisé pendant
toute leurs durées. 
https://www.registre-dematerialise.fr/5605/

Les mesures de publicité sont conformes à la réglementation. 

2.6 : Notification individuelle de l'enquête parcellaire.
Code de l'expropriation.

Article R131-6

Création DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art.

Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par l'expropriant, par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant sur la liste établie conformément à l'article  R.
131-3, lorsque leur domicile est connu d'après les renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs
mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en fait afficher une, et, le
cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.

Notification par huissier.

A la demande de la ville de Sanary-sur-Mer, la SELARL3RM et associés s'est rendu dans les locaux de la
SAS Foncière 1506 pour lui signifier et remettre copie :

• d'un courrier de la Mairie de Sanary-sur-Mer du 17/09/24 ayant pour objet l'ouverture des enquêtes
conjointes d'utilité publique et parcellaires relatives à l'aménagement d'un espace d'accueil collectif

3 Société d'Exercice Libéral à Responsabilité Limitée 
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de mineurs
• l'arrêté préfectoral du 27/08/24 prescrivant l'ouverture des enquêtes 
• une fiche d'état civil de renseignements à compléter. 

En l'absence de personnel présent capable de recevoir l'acte, une copie en a été déposée par le Commissaire
de Justice sous enveloppe fermée.
Conformément à l'article 656 du Code de Procédure Civile, un avis de passage conforme aux prescriptions de
l'article 655 a été laissée à l'adresse du signifié. 
La lettre prévue par l'article 658 du CPC comportant les mêmes mentions que l'acte de l'avis de passage et
copie de l'acte de signification a été adressée dans le délai prévu par la loi. 

Notification par LRAR.

Conformément à l'article R 131-6 du code de l'expropriation, le courrier de la Mairie de Sanary-sur-Mer du
17/09/24 ayant pour objet l'ouverture des enquêtes conjointes d'utilité publique et parcellaires relatives à
l'aménagement d'un espace d'accueil collectif de mineurs a été transmis par courrier recommandé avec
accusé de réception à la SAS Foncière 1506, identifiée comme propriétaire unique dans l'état parcellaire. 
Ce document a été transmis le 25/09/24, présenté le 27/09 et notifié le 02/10/24.(Annexe 2.4)

La notification individuelle de l'enquête parcellaire est conforme à la réglementation.
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Chapitre 3 : Déroulement de l’enquête.

3.1 : Chronologie de la procédure 

➢ 04 mai 2021 : Annulation de la vente du domaine de la Cride par jugement du
  tribunal administratif de Toulon.

➢ 10 novembre 2021 : Rejet de la procédure d'appel par la cour d'appel de Marseille. 

➢ 06 avril 2022 : Délibération 2022-73 du CM de Sanary-sur-Mer – cession à la SAS
  Foncière1506 le « Domaine de la Cride » par acte notarié du 29 septembre
  2022.

➢ 13 avril 2023 : Délibération du CM n° 2023-062 
  La commune décide de recourir à la procédure d'expropriation pour cause 
  d'utilité publique. 

➢ 4 juillet 2024 : Désignation du commissaire enquêteur par décision  n° E24000031/83.

➢ 27 août 2024 : Arrêté préfectoral prescrivant l'enquête publique portant sur la DUP
  et l'enquête parcellaire conjointe. 

➢ 2 octobre 2024 : Notification individuelle au propriétaire de l'organisation de l'enquête 
  publique et de l'enquête parcellaire conjointe.

➢ 7 au 25 octobre 2024 : Enquête publique et enquête parcellaire conjointe.

3.2 : Registres d'enquêtes.
J’ai ouvert et paraphé les deux registres des enquêtes à feuillets cotés et non mobiles, en mairie de Sanary-
sur-Mer le lundi 07 octobre 2024, date d'ouverture de l'enquête. 

• Le premier registre d'enquête porte sur la Déclaration d'Utilité Publique du projet d'aménagement 
d'un accueil de mineurs.

• Le second registre concerne l'enquête parcellaire conjointe.
Le site dématérialisé permettant au public de porter des observations a été ouvert à la même date. 

3.3 : Consultation du dossier, modalités de participation du public.
Le dossier des enquêtes est consultable pendant toute sa durée (7 octobre au 25 octobre 2024) :

1. Sur support papier et sur un poste informatique en mairie de Sanary-sur-Mer, aux jours et heures
d'ouverture précisés ci-dessous :

Lieu des enquêtes Jours d'ouverture Horaires

Mairie de Sanary-sur-Mer
Hôtel de Ville

1, Place de la république
83112 Sanary-sur-Mer

Du lundi au jeudi De 8h30 à 16h30

Le vendredi De 8h30 à 15h30
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2. Sur le site internet : https://www.registre-dematerialise.fr/5605

Le public et les propriétaires peuvent formuler des observations et des propositions sur le projet pendant
toute la durée des enquêtes (7 octobre au 25 octobre 2024) :

1. Sur le registre dématérialisé : https://www.registre-dematerialise.fr/5605

2. Par courriel adressé au commissaire enquêteur : enquete-publique-5605@registre-dematerialise.fr

3. Sur un des deux registres des enquêtes tenus à disposition du public et des propriétaires en Mairie de 
Sanary-sur-Mer aux jours et heures précisés supra. 

4. Par courrier postal, adressé à l'attention du commissaire enquêteur en Mairie de Sanary-sur-Mer. 

5. Directement auprès du commissaire enquêteur lors des permanences précisées au paragraphe 3.4 ci-
dessous.

3.4: Permanences réalisées.
Je me suis tenu à la disposition du public à la mairie de Sanary-sur-Mer au cours des permanences ci-
dessous, ce planning est conforme à l'article 5 de l'arrêté préfectoral prescrivant l'enquête publique :

– Lundi 07 octobre  de 09h00 à 12h00 Ouverture d'enquête.
– Mercredi 16 octobre   de 13h30 à 16h30
– Mardi 22 octobre  de 09h00 à 12h00
– Vendredi 25 octobre de 13h30 à 15h30 Clôture d'enquête.

3.5 : Clôture des enquêtes.
A l'expiration du délai d'enquête (vendredi 25 octobre 2024 à 15h30), j'ai clos et signé les registres
d'enquêtes (Article 112-22 du code de l'expropriation : Lorsque l'opération projetée doit être réalisée sur le
territoire et pour le compte d'une seule commune, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire
enquêteur). 

J'ai communiqué au pétitionnaire (Mairie de Sanary-sur-Mer) le PV de synthèse4 des observations du public
lors d'une réunion conduite le mercredi 30 octobre dans les locaux du service urbanisme. (Annexe 3). 

Les réponses de la Mairie de Sanary-sur-Mer aux observations du public ou des propriétaires font l'objet de
l'annexe 4, ces éléments de réponse sont par ailleurs intégrés dans le chapitre 4 « observations du public » du
présent rapport.

4 : Selon l'article R 123-18 du décret 2011-2018 du 29 décembre 2011
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Chapitre 4 : Observations du public.

• Les observations du public sont classées par ordre chronologiques des inscriptions au registre
d'enquête (R 1.2.3. ), au registre dématérialisé (@ 1, 2, 3...) et reçues par courrier (C 1, 2, 3 …). 

• Les réponses du maître d'ouvrage, transmises par lettre en réponse au PV de synthèse des
observations du public sont intégrées au présent chapitre.

N° d'observation PJ : n° Nom du requérant

Réponse du maître d'ouvrage

Observation du commissaire enquêteur

4.1.Observations de l'enquête publique préalable à la DUP :

4.1.1 Observations du registre d'enquête. 

R01 PJ : S.O M.Mme Daniel CARON
AY 70

Nous sommes propriétaires de la parcelle AY 70,
limitrophe du site de projet d'aménagement d'un
accueil collectif pour mineurs.
La présence de l'ancienne colonie de vacances sur la
parcelle AY 35 générait des troubles pour le
voisinage et en particulier :

• nuisances sonores
• prolifération de moustiques en raison de

l'absence d'entretien de la piscine.
• jet de déchets par dessus la clôture...

En conséquence, nous souhaitons que ces nuisances
soient prises en compte lors de l'élaboration du
projet. 
Le terrain de basket, particulièrement bruyant
pourrait être transformé en terrain de beach volley.
La problématique d'accès doit être étudiée, des
parking et transports en commun doivent être mis en
place.
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Enfin nous estimons nécessaire la mise en place
d'une clôture bâti permettant de minimiser les
nuisances sonores et visuelles. 

Réponse du maître d'ouvrage.

Tout d'abord, il convient de préciser que le projet prévoit l'accueil des jeunes uniquement la
journée et très ponctuellement le soir afin de permettre notamment l'utilisation de la coupole
astronomique. Aussi, les nuisances dues à la présence d'enfants seront réduites.

En ce qui concerne le jet d'objet par dessus la clôture, les différents accompagnants seront
sensibilisés afin que ce type de désagréments ne soit pas possible.

De plus, les clôture seront mises aux normes afin de sécuriser le lieux. La question de doubler
d'une haie vive à proximité des habitations sera étudiée.

Enfin, en ce qui concerne la piscine, il a été décidé par la Municipalité de la supprimer. En ce qui
concerne son entretien, les propriétaires actuels recevront un courrier leur intimant de faire le
nécessaire.

Observation du commissaire enquêteur.
Les horaires d'exploitation du site, essentiellement en journée, sont de nature à générer beaucoup moins de
nuisances que l'ancienne colonie de vacances qui assurait l'hébergement.
La mise en place d'une clôture est nécessaire pour sécuriser le site eu égard à la présence des enfants, mais
aussi pour minimiser les nuisances pour les voisins.

R02 PJ : S.O M.VERSE Michel
AY 71

Pro p r i é t é l im i t r op he du s i t e d e p r o j e t ,
particulièrement de la piscine. 
Piscine     :

• La piscine est trop proche de notre logement
(environ 2 mètres de notre terrain), ce qui
entrainera des nuisances sonores.

• La piscine circulaire n'est pas adaptée à
l'apprentissage de la natation. 

• La piscine devrait être plus grande,
rectangulaire et placée devant le bâtiment
d ' h é b e r g e m e n t p o u r a m é l i o r e r l a
surveillance et minimiser les nuisances pour
le voisinage.

Clôture     :
• Je souhaite que la séparation entre ma

propriété et le site soit réalisée en bâti (mur)
permettant de diminuer les nuisances
sonores et visuelles. 

• De plus, compte tenu de la superficie
importante du site, il est souhaitable que les
activités ne soient pas positionnées proche
des voisins. 
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Réponse du maître d'ouvrage

Piscine : voir réponse R01
Clôture : voir réponse R01
En ce qui concerne le placement des futures activités sur le site, cela sera étudié en fonction du
terrain qui se situe en Espace Boisé Classé et qui ne peut donc pas être dénaturé, et des
installations déjà présentes.

Observation du commissaire enquêteur. 

Ces demandes sont  raisonnables, et permettent d'améliorer le projet, elles doivent en conséquence être
prises en compte. 

R03 PJ : S.O Mme Corinne Tissier

Beau projet pour les jeunes Sanaryens mais attention à l'Avenue de la Corniche qui est dangereuse pour les
enfants. Il faut prévoir une dépose minute et un parking prés des bâtiments pour éviter les dangers. 

Réponse du maître d'ouvrage

Le site contient actuellement un parking qui permettra aux parents de déposer les enfants sur le
site en toute sécurité
De plus, contrairement aux écoles, les accueils des enfants et des parents en accueil de loisirs
sont échelonnés et les horaires élargis pour accueillir et récupérer les enfants permettra d'étaler
dans le temps le flux de véhicules.

La fréquentation des accueils de loisirs est quotidiennement bien moins importante que la
fréquentation de chaque groupe scolaire en temps scolaire. La problématique rencontrée aux
abords des écoles ne peut donc être transposée sur l'organisation des temps périscolaires.

Un service de navettes déjà existant pour la période estivale et les mercredis sera maintenu et
adapté au nouveau site. Cela permet à de nombreuses familles d'éviter des déplacements sur
site sur les périodes d'accueil du matin et du soir et de bénéficier d'une prise en charge de leur
enfant à proximité de leur domicile.

Les déposes et récupérations des enfants par les transports collectifs se feront directement au
niveau de la chaussée en bout de parcelle et côté parcelle. Ainsi, aucune manœuvre particulière
ne sera nécessaire pour l'arrivée et les départs des véhicules et les enfants monteront et
descendront des véhicules uniquement côté trottoir et portail, jamais côté route.

Observation du commissaire enquêteur. 

Les infrastructures existantes semblent répondre à la problématique exposée, une étude approfondie devra
toutefois être menée par l'aménageur avant d'engager les travaux pour confirmer voire améliorer l'efficience
du parking intérieur. 
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4.1.2 Observations du registre dématérialisé. 

@ 01 PJ : S.O M. CARON Daniel

La coupole astronomique n'est pas bien située.
 Nous habitons à moins de 100m de l'emplacement prévu, nous avons toujours du mal à voir des étoiles à
cause des arbres et de la pollution lumineuse.
Il faudrait implanter cette coupole astronomique au Gros cerveau ou même à la pointe de la Cride où la
visibilité est bien meilleure!
En ce dernier cas, ce serait ainsi l'occasion de rouvrir ce site grandiose interdit depuis des années.

Réponse du maître d'ouvrage

L'emplacement de la coupole astronomique a été étudié par nos services :
• les arbres ne gêneront pas le projet,
•  la coupole permettra justement de percevoir les étoiles qui ne le sont pas à l'œil nu, et

ce, malgré la pollution lumineuse qui est réduite dans ce quartier résidentiel,
•  l'installation de la coupole dans le massif du Gros Cerveau est contrainte de par son

classement en zone naturelle au Plan Local d'Urbanisme et par sa fermeture une grande
partie de l'été par rapport au risque incendie.

Observation du commissaire enquêteur. 
Complément à l'observation C1 du registre d'enquête.
La coupole du massif du Gros cerveau, utilisé par le club d'astronomie Vega, présente un certain nombre
d'inconvénients, en particulier l'interdiction d'accès en période de risque incendie, et la nécessité de
déplacements.

@ 02 PJ : S.O ROUSSILLE FRANCOIS
 432 av de la corniche  83110 Sanary-sur-Mer

Quelles solutions avez-vous envisagé pour gérer l'afflux de véhicules au début et à la fin des journées. Les
abords du site vont ressembler à ceux d'une école primaire et les voies ne sont pas prévues pour une telle
circulation. Organisez vous un trajet intérieur au site pour la sécurisation d'une dépose minute?

Réponse du maître d'ouvrage

Voir réponse R03

Observation du commissaire enquêteur. 
Le requérant s'est également présenté lors d'une permanence pour préciser la problématique d'accès
mentionnée dans la présente participation. 
L'observation porte sur les difficultés de circulation et de stationnement aux heures de dépose des enfants
qui risque d'être accidentogène eu égard à l'affluence attendue et l'exiguïté de l'avenue de la Corniche. 
Cette problématique doit en effet être prise en compte pour assurer la sécurité routière et de facto améliorer
le projet. Actuellement l'accès n'est pas pris en compte dans le Plan général des travaux (Document A3). 

Néanmoins, conformément à l'argumentation développée en R3, les infrastructures existantes semblent
répondre à la problématique exposée, une étude approfondie devra toutefois être menée par l'aménageur
avant d'engager les travaux pour confirmer voire améliorer l'efficience du parking intérieur. 
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@ 03 PJ : S.O Mme PRIVE Isabelle

Je souhaite vivement que ce projet se réalise, néanmoins :
il est impératif que l'accès au centre doit se faire par l'avenue de Ségur. 
Les habitants de l'avenue de la corniche stationnent sur un côté de la route car les maisons ne disposent pas
de parking à l'intérieur des lots. L' accès au domaine de la Cride par l'avenue de la corniche va donc
entrainer des difficultés de circulation et de stationnement.
De plus l'avenue de la corniche est une route privée (ASL MÜHETHALER). 

Réponse du maître d'ouvrage
Voir réponse R03
L'accès au site est déjà existant et il n'est pas prévu de le modifier pour un accès par l'avenue de
Ségur. En effet, le topographie du terrain ne le permet pas (dénivelé trop important).
En ce qui concerne le statut de la voie de l'avenue de la Corniche, bien qu'elle soit en partie
privée, elle est ouverte à la circulation publique. Cela ne remet pas en cause le projet dont
l'accès est existant et s'est toujours fait par cette voie 

Observation du commissaire enquêteur. 
L'accès actuel est situé avenue de la corniche. Par ailleurs l'accès par l'avenue de Ségur semble être plus
complexe à réaliser compte tenu de la pente du terrain. (voir ci-dessous).

L'accès par l'avenue de la Corniche doit être conservé, d'autant plus qu'il minimise les travaux à réaliser.

@ 04 PJ : S.O Anonyme

Il est prévu de remettre la piscine en état mais elle est à moins de 3m de la limite de propriété !
Est-il bien prévu de respecter le RNU ?

Réponse du maître d'ouvrage
Voir R01
De plus, il est nécessaire de préciser que la Commune n'est pas soumise au Règlement National
d'Urbanisme puisqu'un Plan Local d'Urbanisme est en vigueur depuis 2016. La règle actuelle
prévoit un emplacement d'une piscine par rapport aux limites séparatives à plus de 2m, la piscine
est donc conforme au PLU en vigueur. Toutefois, comme précisé supra, la Municipalité ne
compte pas la conserver pour des questions de sécurité des enfants.

Observation du commissaire enquêteur. 
La suppression de la piscine permet 

• de réduire les couts des travaux et d'exploitation
• de minimiser les nuisances pour les voisins 
• de supprimer le risque de noyade
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@ 05 PJ : S.O M.François ROUSSILLE

Bonjour, je reviens sur les risques encourus par les enfants si leur dépose se produit sur l'avenue de la
corniche. Cette voie est accidentée, une forte montée s'achève juste à l'entrée du domaine qui se trouve en
plein virage. Tous les ingrédients augmentant fortement le risque de voir des enfants fauchés par des
véhicules sont ainsi réunis.
Il nous semble suicidaire de ne pas organiser une dépose sécurisée à l'intérieur du site avec une entrée et
une sortie distinctes.

Réponse du maître d'ouvrage

Voir réponse R03

Observation du commissaire enquêteur. 

La dépose à l'intérieur du site semble être prévue, elle devra de mon point de vue être étudiée et
éventuellement adaptée. 

@ 06 PJ : S.O Mme Isabelle PRIVE

J'appuie la contribution @ 5 sur le risque accru d'accidents par une entrée avenue de la Corniche.
Il serait judicieux de prévoir l'accès par l'avenue de Ségur. Compte tenu de la surface du domaine, il faut
prévoir un nombre de places de stationnement correspondant à la fréquentation attendu. 

Réponse du maître d'ouvrage

Voir réponse R03

Observation du commissaire enquêteur. 

 La dépose à l'intérieur du site semble être prévue, elle devra de mon point de vue être étudiée et
éventuellement adaptée. 

@ 07 PJ : contribution-7-Web-1.pdf Mtre ASSOUS Jérémie
Représentant la SAS Foncière 1506

Le dossier d'enquête publique comporte des inexactitudes de nature à remettre en cause l'utilité de
l'expropriation :

1. Estimation du coût réel du projet.
L'estimation de France Domaine doit se fonder sur la valeur actuelle du bien et non sur le prix d'acquisition
initial. Le montant estimé d'acquisition foncière de 855 000  € est nettement sous-évalué par rapport au prix
de vente des biens immobiliers dans la zone (12 000 €/m2). La valeur d'un terrain constructible doit être
déterminé en tenant compte de son potentiel de développement. 

➔ Le coût de l'opération a été sous-estimé ce qui compromet les droits du propriétaire exproprié et
l'information des contribuables.

➔ Le coût réel de l'opération est disproportionné par rapport à l'objet du projet et ne satisfait pas le
bila coût-avantages requis dans le cadre d'une expropriation pour cause d'utilité publique.

➔ L'avis du service des Domaines n'est pas versé au dossier d'enquête publique, ce qui constitue un
défaut d'information préjudiciable au propriétaire.

2. Sur la réalité du projet et le contenu de la notice explicative.
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• La nécessité selon la commune de redynamiser un site à l'abandon :
◦ Le propriétaire actuel a l'intention de réhabiliter le site dans le respect des règlements en

vigueur.
◦ La procédure d'expropriation vise à contourner la décision de justice, confirmée en appel, ayant

rejeté l'exercice du droit de préemption. 
◦ Il n'existe pas de nécessité réelle de redynamiser le site. 

• La demande croissante d'accueil de loisirs des 3-18 ans.
◦ Aucun autre site n'a été étudié pour répondre au projet d'accueil de mineurs.
◦ Il faut s’interroger sur la pertinence de l'acquisition pour répondre au besoin des 12 à 18 ans,

car la commune dispose déjà de nombreux équipements de qualité, et que l'espace jeunes a été
transféré dans les locaux bien adaptés du centre de loisirs de La Guicharde. 

◦ Le programme d'éducation pour les 12-18 ans manque d'information et ne fait pas l'objet d'un
avis des services de l'état (l'avis SDJES ne concerne que les 3-11 ans.).

◦ La construction d'une coupole d'observation astronomique est discutable pour les 3-11 ans. 
• Le respect du site par une réhabilitation du bâti et en l'absence de construction.

◦ La commune ne précise pas que le terrain est constructible et laisse penser que soin projet est le
seul capable de respecter la réglementation en vigueur. 

◦ Il est surprenant que la commune envisage d'acquérir un terrain constructible sans l'intention de
le valoriser à l'avenir.

◦ La valorisation du patrimoine immobilier par l'aménagement d'un centre de loisirs n'est pas
démontré dans le dossier.

• Les économies réalisées en considération des charges actuelles des mises à disposition.
◦ Les charges d'entretien du nouveau site ne sont pas prises en compte pour le calcul de

rentabilité de la création d'un centre d'accueil. 
• La mise à disposition des salles aux associations.

◦ L'accueil des associations est actuellement réalisé dans « l'Ilot des Picotières » offrant des
salles fonctionnelles et des équipements modernes. L'accueil des associations ne peut donc
constituer un argument pour justifier de l'expropriation. 

Réponse du maître d'ouvrage

Tout d'abord, en ce qui concerne la communication de l'estimation de du projet, un document fait
partie intégrante du dossier d'enquête publique mis à disposition durant toute la durée de
l'enquête (cf document A5: appréciation sommaire des dépenses) qui liste le coût des travaux
ainsi que celui de l'acquisition foncière.

Une nouvelle demande auprès du Pôle Domaine a été faite le 29/10/2024 afin d'actualiser le
montant communiqué dans l'avis précisé dans la pièce A5 du dossier, daté du 25/11/2022.

En ce qui concerne le coût du projet lié aux travaux, par conséquent hors acquisition foncière, un
chiffrage complet a été effectué en amont. Ce chiffrage démontre bien la sincérité de la
démarche compte tenu des sommes détaillées précisément.

Dans la contribution de la SAS Foncière 1506, il y a confusion entre le coût de la valeur vénale et
le coût des travaux.
Il convient tout d'abord de rappeler que ce bien se situe en grande partie en zone NL, qui
correspond à la parcelle AY 35 qui est également recouverte d'un Espace Boisé Classé voir plan
ci - dessous :
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Me ASSOUS précise dans son premier point de la contribution que l'ensemble du terrain est
constructible et que l'estimation du terrain fournie par le Pôle Domaine « ne serait ni précise ni
équitable » puisque le terrain se situe en zone constructible. Ce qui est de nature à tromper toute
personne lisant cette analyse.

En effet, il est bien précisé dans le PLU, actuellement en vigueur, que le type de construction
autorisé est limité :

2.12 - Dans le secteur NL sont autorisées:
• les constructions nécessaires à l'exploitation et au gardiennage d'un équipement collectif,

sportif
• les constructions liées à de l'hébergement touristique dans des structures légères à

condition de limiter leur impact paysager et sur le site.

Il est important de souligner qu'un hôtel ne rentre pas dans ces catégories. En effet, l'arrêté du 31
janvier 2020 modifiant la définition des sous-destinations des constructions pouvant être
réglementées dans les plans locaux d'urbanisme ou les documents en tenant lieu précise en son
article 1 que les hôtels sont exclus de cette catégorie.
Aussi, les deux évaluations portant sur un terrain constructible ou pour la création d'un hôtel de
luxe ne peuvent être prises en compte.
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De plus, l'article L. 113-2 du code de l'urbanisme prévoit que le classement en espace boisé
interdit « tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements ». Ainsi, contrairement
à ce que soutient Me ASSOUS, la parcelle ne saurait être considérée comme étant constructible
puisqu'au contraire une importante partie de la parcelle est classée en EBC et ne peut donc pas
recevoir de construction.

En ce qui concerne la parcelle AX 281, elle se situe en zone UD, sous-secteur UDp et ne
supporte pas d'EBC. Toutefois sa configuration, terrain étroit et tout en longueur ainsi que  sa
déclivité (talus) ne lui permettrait pas de supporter une construction au vu des règles
d'implantation par rapport aux voies et limites séparatives. Cet élément est repris par l'évaluation
des Domaines .
Me ASSOUS soutient que « la commune souhaiterait contourner une décision du tribunal
administratif, confirmée par la Cour d'Appel ayant rejeté sa tentative d'exercer son droit de
préemption ». Or tel n'est absolument pas le cas. Il s'agit d'un raccourci trompeur.
En réalité, il avait été décidé de préempter le terrain de la Cride lors de sa vente en 2018 pour en
faire une réserve foncière pour du loisir. Malheureusement, à cette époque, le projet de la
commune n'était pas assez précis et concret puisqu'il était question de constituer une réserve
foncière en vue de diversifier et favoriser le développement des loisirs et du tourisme. Cette
intention de la Commune était trop imprécise, trop vague. Cela avait donc entraîné l'annulation
de la procédure. La commune a donc dû revendre le terrain à l'acquéreur évincé, la société
FONCIERE 1506.

Toutefois, depuis 2018, la commune a continué à travailler sur l'idée d'un centre de loisirs et
continue de croire que ce lieu présente un réel intérêt compte tenu de sa localisation, de son
potentiel et de son environnement arboré pour y créer un centre de loisirs et une coupole
d'observation astronomique.
La seule possibilité pour la commune de réaliser ce projet est de lancer, en toute légalité et toute
transparence, une procédure de déclaration d'utilité publique. Il ne s'agit donc pas d'un
détournement de procédure, mais d'une procédure différente, menée dans un temps différent,
alors que le besoin de la Commune est désormais mieux défini et mieux identifié.
Il convient de rappeler que lors du vote du lancement de la procédure de DUP en conseil
Municipal, Me ASSOUS, au nom de sa cliente FONCIERE 1506, avait adressé, le jour du vote,
un e-mail d'intimidation à l'ensemble des élus en leur indiquant que la Commune serait
responsable de l'important préjudice financier de manque à gagner qu'elle allait subir et qu'elle
saisirait les juridictions pénales de chef de toute infraction pénale qui sera susceptible d'être
caractérisée.
Enfin, contrairement à ce que soutient Me ASSOUS, la commune n'a jamais cherché à dissuader
sa cliente de déposer une demande de permis de construire. La commune ne comprend pas
cette affirmation infondée...

Demande croissante d'accueil de loisir des 3-11 ans :
cf. note

Observation du commissaire enquêteur. 
Les parcelles considérées étant en zone NL (inconstructible),  leur valeur ne peut pas être déduite par
extrapolation des terrains limitrophes classés en zone U (constructible). La valeur estimés par les domaines
est à priori juste.
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@ 08 PJ : contribution-8-Web-1.pdf
            contribution-8-Web-2.pdf
           contribution-8-Web-3.pdf

Mtre ASSOUS Jérémie
Représentant la SAS Foncière 1506

Réponse du maître d'ouvrage

Cette nouvelle contribution n'appelle pas de réponse puisqu'il s'agit de la transmission des
décisions de justice.

Observation du commissaire enquêteur. 
Contribution identique à la contribution @7 complétée par les 2 PJ contribution-8-Web-2.pdf et  contribution-8-Web-3.pdf

respectivement Décision du 4 mai 2021 n° 1901323 du TA de Toulon et Décision du 10 novembre 2021 n°s

21MA02539 – 21MA02540 de la Cour Administrative d'Appel de Marseille.
 

@ 09 PJ : S.O M.  Blanc Jean-Louis

• Il est vivement souhaitable que cet espace naturel soit rattaché au domaine public et bénéficie d’une
protection environnementale de qualité.

• Je suis favorable au projet présenté dans cette enquête publique.
•  Il serait regrettable que ce lieu ne bénéficie qu’aux mineurs. Il serait souhaitable qu’il soit accessible en

tout ou partie à l’ensemble de la population.

Réponse du maître d'ouvrage

Pour des questions de sécurité pour les enfants, ce site n'est destiné à un plus large public.

Observation du commissaire enquêteur. 

La sécurisation des enfants  doit effectivement rester une priorité. 

@ 10 PJ : S.O M.  Blanc Jean-Louis

Complément à ma contribution précédente :

Je constate dans la contribution de Me Oussous que le propriétaire souhaite construire sur ces parcelles un
petit hôtel de luxe. 

Je suis effaré car j’avais la naïveté de croire que cet espace, même privé, resterait un espace naturel.  
Il va de soi qu’un tel permis de construire est inenvisageable sur des parcelles classées N, cela irait à
l’encontre de toutes les directives gouvernementales et, je l’espère, de la volonté de la commune.
Je suis d’autant plus favorable à ce que ce projet de cession soit déclaré d’utilité publique.

Réponse du maître d'ouvrage

La Commune est  en cohérence  avec cet avis.

Observation du commissaire enquêteur. 

S.0
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4.1.3 Observations courrier

C 01 PJ : 
LRAR n°1A 216 108 84194

Mtre ASSOUS
Représentant SAS Foncière 1506

Observation du commissaire enquêteur. 

Courrier réceptionné hors délai le 28/10/24
Courrier identique à l'observation @ 7

C 02 PJ : 
LRAR n° 1A 215 17451116

Mtre ASSOUS
Représentant SAS Foncière 1506

Observation du commissaire enquêteur. 

Courrier réceptionné hors délai le 28/10/24
Courrier identique à l'observation @ 8

4.2 Observations de l'enquête parcellaire 

C 03 PJ : 
LRAR n° 1A 215 17451185

Mtre ASSOUS
Représentant SAS Foncière 1506

Transmission du questionnaire d'identité. 

Observation du commissaire enquêteur. 

Courrier réceptionné le 28/10/24

L'enquête parcellaire n'a fait l'objet d'aucune participation, aussi bien sur le registre d'enquête
disponible en Mairie que sur le site dématérialisé.

4.3 Analyse des contributions.
Abstraction faite des observations transmises par le propriétaire du site, les contributions portent
exclusivement sur les nuisances sonores et visuelles générées par la présence du centre d'accueil pour
mineurs, et l'augmentation de la circulation potentiellement accidentogène sur l'avenue de la corniche. 

Pour ce qui concerne le propriétaire, il porte l'attention sur la sous-estimation du coût réel du projet
notamment pour ce qui concerne la part dévolue à l'acquisition foncière. De plus il estime que l'utilité
publique de l'opération  d'implantation d'un centre d'accueil pour mineurs n'est pas suffisamment justifiée  et
que son projet d'hôtel n'a pas été pris en compte.  
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Chapitre 5 : Avis des Services de l'Etat.

• Arrêté n° AE-F09322P0367 du 10/01/2023

• Avis Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var

• Avis ONF

• Avis Direction Régionale des Affaires Culturelles

• Avis Service Départemental à la Jeunesse à l'Engagement et aux sports du Var

• Avis Sapeurs Pompiers du Var

• Avis DDTM du Var

Arrêté n° AE-F09322P0367 du 10/01/2023.
Arrêté portant décision d'examen au cas par cas en application de l'article R 122-3-1 du code de
l'environnement. 
Considérant la nature et la localisation du projet, les engagement du pétitionnaire et les impacts
limités du projet sur l'environnement, le préfet de région5 arrête que l'opération d'aménagement d'un
accueil collectif de mineurs au droit d'un ancien centre de vacances sur le domaine de la Cride n'est
pas soumis à évaluation environnementale. 

Avis Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine du Var.
Le dossier de déclaration d'utilité publique de l'opération d'aménagement d'un accueil collectif pour
mineurs sur la commune de Sanary-sur-Mer n'appelle pas d'observation de la part de l'unité
départementale de l'architecture et du patrimoine du Var.

Office National des Forêts 
Courrier n° SF/GR/AL du 13 décembre 2023 : Les parcelles AX 28 et AY 35, domaine de la Cride,
ne relèvent pas du domaine forestier. En conséquence, l'ONF n'a pas d'avis à formuler. 
Sur ma demande, l'ONF a précisé par courriel du 7/10/24 rajouté au dossier d'enquête, que l'avis
initial du 13/12/23 comporte une erreur matérielle de rédaction, et que l'avis initial concerne bien la
parcelle AX 281 du domaine de la Cride et non pas la AX 28.

Direction régionale des affaires culturelles. 
Par courrier n° 5509 du 19 décembre 2023, la directrice régionale des affaires culturelles n'a émis
aucune prescription archéologique sur le projet d'aménagement d'un accueil collectif pour mineurs
sur le site de la Cride. Toutefois, dans l'occurrence d'une découverte fortuite de vestiges, une
déclaration immédiate devra être réalisée.  

Service Départemental à la Jeunesse à l'Engagement et aux sports du Var.
Compte tenu d'une part de l'absence sur la commune de Sanary-sur-Mer de centre de loisirs dédié
propice à l'éducation de la jeunesse, d'autre part aux axes proposés dans le projet qui constituent une

5 Préfet de région PACA -  Direction régionale de l'environnement de l'aménagement et du logement.
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utilisation appropriée du site, le service répond favorablement à l'implantation de ce projet
d'aménagement d'un accueil collectif pour mineurs.  

Service Départementale d'Incendie et de Secours (SDIS).
Pour ce qui concerne l'analyse du risque feu de forêt ou d'espace naturels, le secteur d'étude n'est pas
soumis à OLD6, la zone est classée en aléa fort à très fort, mais isolée au sein d'une zone d'aléa
moyen à faible, en conséquence l'analyse est faite au niveau de la zone et pas au niveau de la
parcelle.  
Les conditions d'accès et de desserte seront étudiées plus précisément lors de l'instruction du permis
de construire.
La DECI7 devra être conforme à l'Arrêté préfectoral n°2017/01-004. La conformité du projet sera
étudiée en détail lors du dépôt du permis de construire.
Le projet d'ERP8 fera l'objet d'un avis de la commission de sécurité compétente concernant
l'accessibilité et la sécurité du bâtiment.

Avis préfecture – Direction Départementale des Territoires et de la, Mer (DDTM)
La réutilisation et la valorisation des bâtiments existants limite l'artificialisation et répond ainsi aux
objectifs du SCOT. 
Le projet est conforme aux dispositions réglementaires de la zone NI (équipement collectif sportif et
de loisirs et espaces verts de loisirs), il ne nécessite pas d'évolution du PLU et ne porte pas atteinte
aux dispositions de la loi littoral. 

BRANELLEC Philippe
Commissaire enquêteur / Var

Le 25 Novembre 2024.

6 Obligation Légale de Débroussaillement
7 Défense Extérieure Contre l'Incendie.
8 Etablissement Recevant du Public.
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ANNEXES :

Annexes 1 : Pièces administratives.
Annexe 1.1 : Désignation du commissaire enquêteur.
Annexe 1.2 : Arrêté préfectoral.
Annexe 1.3 : Avis d'enquête publique.
Annexe 1.4 : Accusé Réception du dossier d'enquêtes. 

Annexes 2 : Mesures de publicité.
Annexe 2.1 : Certificat de début d'affichage 

          Certificat de constatation d'affichage
Annexe 2.2 : Certificat de fin d'affichage
Annexe 2.3 : Parution de l'avis d'enquête dans la presse locale.
Annexe 2.4 : Notification individuelle. 

Annexe 3 : PV de synthèse des observations du public.

Annexe 4 : Lettre en réponse au PV de synthèse des observations du public. 
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Annexes 1 : Pièces administratives.

Annexe 1.1 : Désignation du commissaire enquêteur.
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Annexe 1.2 : Arrêté préfectoral.
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Annexe 1.3 : Avis d'enquête publique. 
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Annexe 1.4 : Accusé de réception du dossier d'enquêtes.
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Annexes 2 : Mesures de publicité.

Annexe 2.1 : Certificat de début d'affichage.
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Annexe 2.2 : Certificat de fin d'affichage.
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Annexe 2.3 : Publications presse locale.
1ere Parution Lundi 23 septembre 2024 – La Marseillaise.
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1ere Parution Lundi 23 septembre 2024 – Var Matin
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2  eme   parution lundi 7 octobre 2024 – La Marseillaise
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2  eme   parution lundi 7 octobre 2024 – Var Matin
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Annexe 2.4 : Notification individuelle.
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Annexe 2.5 : Renseignement d'état civil.
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